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CONVENTION DE PARTENARIAT  

 
AU BENEFICE DES PERSONNES PLACEES SOUS MAIN DE JUSTICE 

 
AU SEIN DU CENTRE PENITENTIAIRE DE MAUBEUGE 

 

 
 
 
 
Entre 
 
 
Le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Nord  (SPIP 59) 
Immeuble le Nouveau Siècle - Entrée 2 – 2ème étage 
Place Mendès France 
59000 Lille 
Représentée par Madame Jeannie Noah 
Directrice 
 
Le centre pénitentiaire (CP) de Maubeuge 
Route d'Assevent - BP 239  
59603 Maubeuge Cedex 
Représentée par Monsieur Philippe Lamotte 
Directeur 
 
 

D’une part, 
 

 
Et 
 
La Ville de Maubeuge : la direction du Pôle Culturelles 
Mairie de Maubeuge 
Place du Docteur Forest, BP80269, 59600 MAUBEUGE 
Représenté par Monsieur Arnaud DECAGNY, Maire de MAUBEUGE, Vice-Président de la région Hauts-
de-France, Vice-Président de la Communauté d’Agglomération Maubeuge-Val de Sambre 
 
 
          D’autre part, 

 
 
 
Il est convenu ce qui suit, 
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PREAMBULE 
 
La présente convention se réfère à l’esprit des règles pénitentiaires européennes 27.1 à 27.7 relatives 
à l’exercice physique et aux activités récréatives, et 28.5 et 28.6 relatives à l’éducation, adoptées le 16 
janvier 2006 par la France. 

Le périmètre des activités concernées sont celles du Décret n°2022-479 du 30 mars 2022 - art. 8 du 
code pénitentiaire. 
 
 
OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention définit les modes de collaboration et d’engagement respectifs des signataires 
afin de favoriser l’élaboration d’une programmation d’activités éducatives à destination des 
personnes placées sous main de justice au sein du centre pénitentiaire de Maubeuge. 
 
Les signataires conviennent de ce qui suit : 
 
 
Article 1 : Périmètre de la convention 
 
Cette convention concerne la population pénale du centre pénitentiaire de Maubeuge. 
Toutefois, l’ensemble des publics suivis en milieu ouvert par l’antenne locale d’insertion et de 
probation de Maubeuge du Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (S.P.I.P) du Nord est 
susceptible d’être concerné par la présente convention.  
Les partenaires liés par cette convention chercheront, dans la limite de leurs moyens respectifs et 
dans leur champ d’intervention, à promouvoir l’accès de ces publics aux projets de la Ville. 
 
Tous les champs sont potentiellement concernés, sport, culture, citoyenneté, environnement….. Ces 
différentes disciplines peuvent être abordées pour l’ensemble des publics placés sous main de justice 
concernés sous l’angle de la sensibilisation. 
 
 
 
Article 2 : Mise en œuvre des actions 
 
Les actions envisagées par les signataires de la convention seront présentées et élaborées 
conjointement dans le cadre d’une réunion annuelle, dont l’objectif est d’élaborer conjointement une 
programmation culturelle à l’échelle de l’établissement et de définir les conditions pratiques de sa 
mise en œuvre. 

 
Les partenaires s’engagent à participer à cette réunion et à mettre en œuvre les projets, dans le 
respect des dispositions suivantes : 
  
- Respecter l’ensemble des procédures en vigueur dans l’établissement pénitentiaire qui lui seront 

signifiées avant le début du projet par ce dernier. 
- Fournir à l’établissement, dans un délai minimum d’un mois avant son intervention, les papiers 

d’identité des intervenants et la liste du matériel nécessaire à la mise en œuvre de l’activité. 
- Faire toute diligence pour le bon déroulement des manifestations et s’assurer de leur bon 

fonctionnement matériel. 
- Si une certaine transversalité est nécessaire quant à la tenue de manifestations, il n’en demeure 

pas moins que chaque projet sera porté par un partenaire identifié (l’organisateur) qui aura à 
charge les éventuelles contractualisations avec des intervenants extérieurs. Celles-ci incluront 
notamment la rémunération des intervenants, le paiement des charges sociales afférentes ainsi 
que celui de divers droits de diffusion, de publication, etc.… 
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Article 3 : Engagements  respectifs des parties 

 
Les projets élaborés conjointement seront organisés et gérés conjointement par l’établissement 

pénitentiaire de Maubeuge, l’antenne locale d’insertion et de probation de Maubeuge et les 
structures concernées, dans les conditions suivantes : 
 

 
3.1  Le centre pénitentiaire de Maubeuge et le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation 
du Nord, Antenne de Maubeuge : 
 
Le centre pénitentiaire de Maubeuge et le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation du Nord, 
Antenne de Maubeuge s’engagent chacun pour ce qui les concerne à : 
 
- assurer les conditions matérielles internes à la mise en œuvre des projets culturels. 
- informer les personnes détenues de leur manifestation et assurer leur mobilisation. 
- prendre toutes dispositions pour assurer le bon déroulement de l’activité. 
- recueillir auprès des personnes détenues et en coordination avec l’établissement pénitentiaire, 

les différentes autorisations relatives aux droits de diffusion et/ou de publication de productions 
qui seraient issues des projets déclinés en détention. 

 
 
3.3 La ville de Maubeuge : 
 
La ville de Maubeuge s’engage, au travers de la direction et des structures culturelles, à proposer des 
actions dans le cadre de la musique, du spectacle vivant, de l’art visuel et numérique, de la lecture 
publique et du patrimoine. 
 
 
Article 4 : Communication 
 
Tout support de communication élaboré par les partenaires (signalétique, reportage, article de 
presse....) en lien avec les actions mises en place dans le cadre de la présente convention, devra faire 
l'objet d'une autorisation de l'Administration Pénitentiaire, via le service communication de la 
Direction Interrégionale des Services Pénitentiaires de Lille. 
 
 

Article 5 : Sortie et diffusion d’œuvres de personnes détenues  

En cas d’atelier de créations d’objets et d’écrits, par les personnes sous-main de justice, il convient de 
transmettre une demande de diffusion de la structure intervenante-partenaire à la Direction 
Interrégionale des Services Pénitentiaires de Lille accompagnée de :  

- du contrat de cession de droits liant la structure et la personne détenue 

- la copie de la production à autoriser  

- l'avis du chef d’Etablissement et de la direction du SPIP concernant la diffusion  

 
 
Article 6 : Durée de la convention 
 
Cette convention est valable pour une durée de trois ans, à compter de sa date de signature. 

Les parties se réservent la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout 
motif d’intérêt général, après un préavis de 2 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
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l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée 
aux contractants en recommandé avec accusé de réception.  
 

Article 5 : Règlement des litiges  
En cas de litige portant sur l’interprétation des présentes, les parties conviennent de s’en remettre à 
l’appréciation du Tribunal juridiquement compétent mais seulement après épuisement des voies 
amiables (conciliations, arbitrages). 
 
 
 
Fait à Maubeuge, le  
En 3 exemplaires 
 
 

Jeannie NOAH 
Directrice du SPIP du Nord 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Arnaud DECAGNY 
Maire de Maubeuge 

Philippe LAMOTTE 
Directeur du CP de Maubeuge 
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